
La vigilance d’EE-LV aurait-elle remis Martin Malvy sur les Rails ?
Europe Ecologie – Les Verts ont convoqu� une conf�rence de presse le 14 D�cembre 2012 � l’H�tel de R�gion � Toulouse. L’objet 
de cet exercice de communication �tait semble t’il d’alerter l’opinion publique sur l’intention du Conseil R�gional de Midi 
Pyr�n�es de d�shabiller les trains r�gionaux TER au profit du projet de Ligne � Grande Vitesse Bordeaux – Toulouse. Des 
�l�ments probants et concordants ne pouvaient que dessiner avec pr�cision  le contour de cette strat�gie.
Le Pr�sident de R�gion : Martin Malvy et ses conseils ferroviaires pour reprendre la situation en main nous ressortent leur 
�ternelle botte secr�te de la grosse d�pense pr�visionnelle, piqure de rappel pour tous ceux qui oublieraient qui d�tient l’argent.
Ainsi donc, ce matin et par anticipation � la communication propos�e par EE-LV, Martin Malvy se d�clarant � particuli�rement 
surpris � a apport� des pr�cisions par communiqu�: � Je ne veux voir l� �, a t-il d�clar�, � qu’une erreur d’interpr�tation de 
documents budg�taires. Non seulement la R�gion ne se d�sengage pas, mais je proposerai – a pr�cis� le pr�sident de R�gion –
l’inscription au budget 2013 de 11 nouveaux autorails pour la bagatelle de 100 millions d’euros. Dans le m�me temps, nous 
r�affecterons 23,14 M€ de cr�dits r�gionaux sur une provision de 26,17 rendus disponibles par de moindres d�penses sur certains 
chantiers. Ils seront consacr�s au financement des �tudes pour l’ach�vement du doublement de la ligne Ar�nes-Colomiers, la 
modernisation des gares ou l’allongement de certains quais, par exemple. Ces cr�dits figuraient au chapitre � D�velopper les 
transports collectifs et acc�der aux r�seaux � grande vitesse � du Contrat de projets Etat-R�gion pour un montant initial de 351 
M€. Restent 2,7 M€. Ceux-l� seront orient�s vers le financement des �tudes pour la LGV Bordeaux-Toulouse et une premi�re 
dotation au fonds d’acquisitions fonci�res pour les propri�taires qui souhaitent vendre rapidement des terrains concern�s par 
cette m�me LGV .Ces mouvements de cr�dits sont donc purement techniques � a conclu Martin Malvy. (NDR. C’�tait donc bien 
fond� au moins pour ces 2.7 M€).
� Ils r�sultent de l’ex�cution du Contrat de projets. Contrairement � ce qu’a pu croire le groupe EE-LV, nous ne retirons rien au 
r�seau r�gional (NDR. Sauf les 2.7 M€ ci-dessus) auquel nous avons consenti l’effort le plus important r�alis� en France par une 
R�gion. Bien au contraire, nous ajoutons de nouvelles op�rations. �
Intermodalite.com encore une fois vous �claire sur les aspects que le document de projet ne laissait entrevoir. Ainsi 
intermodalite.com vous apporte une information compl�te et objective. 

Pour r�ussir cet exercice provoqu� par la vigilance d’Europe Ecologie - les Verts, Martin Malvy a du parer au plus press� et confirm� 
ce que Bakchich avait r�v�l� en Octobre 2009, dans un article sign� Emile Borne : � 500 millions s’�garent dans les trains du Sud 
Ouest �. Le laxisme avait �t� pouss� � tel point que la SNCF malgr� toute son application n’a su consommer l’int�gralit� de 
l’enveloppe. Martin Malvy apporte enfin la confirmation des devis surestim�s : � Dans le m�me temps, nous r�affecterons 23,14 
M€ de cr�dits r�gionaux sur une provision de 26,17 rendus disponibles par de moindres d�penses sur certains chantiers �.

Souvent les chantiers d’infrastructures voient des 
d�passements de budgets. Sur le Plan Rail Midi 
Pyr�n�es, les travaux ont �t� tr�s largement 
budg�tis�s car ils n’�puisent pas la ligne financi�re. 
Cela donne une id�e du niveau des listes de prix 
qu’appliquent les services de la SNCF et de RFF aux 
collectivit�s territoriales.
Ce niveau incoh�rent au niveau Europ�en est 
expliqu� par le concept d’inflation ferroviaire.
Parall�lement, un sous traitant : La Pyr�n�enne,
entreprise locale, s’est vu contester la validit� de 
ses facturations sur les travaux r�alis�s dans le 
Plan Rail de la R�gion. Elle a �t� plac�e en
liquidation.
Un �cart de 26.17 M€ c’est l’�quivalent du prix 
d’un Lyc�e mais beaucoup plus que le sauvetage 
d’une entreprise locale de 80 salari�s plus 220 
emplois sous trait�s qui sont all�s au tapis.
Le Plan Rail Midi Pyr�n�es aurait-il une
responsabilit� sur ces 300 emplois ?

ÄNous ne nous sentons pas vraiment 
responsablesÅ De son cÄtÅ, le directeur rÇgional 
de RFF, Christian Dubost, reste sur sa position : 
ÇBien que prÅvisible, c'est un ÅvÅnement important 
et douloureux pour les salariÅs de l'entreprise. Nous 
sommes soucieux de leur devenir, mais ne nous 
sentons pas vraiment responsables de cette situation. 

Aucun doute, c’�tait inutile mais restez vigilants…


